La pauvreté fait jaser à Sherbrooke - 8 décembre 2009 
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Le ministre Sam Hamad était à Sherbrooke, ce lundi, pour le Rendez-vous régional de la solidarité. Durant cette journée de consultation, une trentaine d'organismes régionaux ont pu lui faire part de leur réalité afin de mettre en place la deuxième phase du plan d'action gouvernemental contre la pauvreté et l'exclusion sociale. Malgré la cinquantaine de personnes qui ont pris part à la consultation, certains mentionnent avoir été exclus et ont préféré manifester à l'extérieur du Centre des congrès de Sherbrooke.

Les deux groupes avaient le même sujet à la bouche et pourtant, les constats différaient. Pour Sam Hamad, ministre du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité sociale, les résultats estriens sont somme toute positifs. Il explique que les associations présentes lors de la consultation travaillent à améliorer tous les aspects qui peuvent conduire à la pauvreté dont le transport en commun, l'emploi, la persévérance scolaire et le salaire minimum. 

L'emploi au féminin
Avec la crise économique qui sévit actuellement au Canada, mais qui tend à reprendre de la vigueur dans la bonne direction, Sam Hamad se montre optimiste quant aux résultats estriens. Il affirme que d'octobre 2008 à octobre 2009, 11 000 emplois y ont été créés et que contrairement au reste du pays, la région s'en tire avec un faible taux de chômage.      

Il fait également mention de la condition des femmes en situation de pauvreté. Selon lui, deux personnes sur trois qui sont prestataires de l'aide sociale sont des femmes. Sur une période de 10 ans, l'Estrie compte environ 1000 femmes de moins sur l'aide sociale. Ceci signifie aussi qu'environ 1500 enfants seraient sortis de la pauvreté. « Plus de femmes ont accédé au marché du travail », lance le ministre Hamad.

Par ailleurs, il mentionne travailler sur une hausse de 0,50 $  du salaire minimum, il passerait ainsi de 9 $ à 9, 50 $ de l'heure. « Beaucoup d'emplois payés au salaire minimum sont occupés par des femmes. Avec cette augmentation, on pourra aider leur condition », ajoute-t-il.

Des organismes délaissés
Suzanne Thériault, directrice de Solidarité populaire Estrie, représente le comité 7 décembre qui regroupe les organismes qui n'ont pas reçu d'invitation pour participer à la consultation. Ces derniers ont choisi de manifester à l'extérieur. 
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Selon Mme Thériault, le processus pour le choix des intervenants « n'a rien de solidaire ». « Ils ont gardé la liste des invités secrète, nous ont envoyé des invitations à la dernière minute, ont choisi les sujets de discussion à l'avance. Ils disent agir de façon démocratique, mais elle est où la démocratie là-dedans », lance-t-elle devant une foule frénétique.

Pour leur part, ces intervenants auraient aimé être entendus sur neuf points déjà définis. Notamment, ils demandent une réforme de l'Aide financière aux études, que les prestations d'aide sociale soient rehaussées afin qu'elles couvrent les besoins essentiels, que davantage de logements sociaux soient construits et qu'un système de contrôle du prix des loyers soit implanté.     

De plus, ils désirent que les catégories à l'aide sociale soient abolies et qu'elles répondent davantage aux besoins spécifiques de chacun. À ce sujet, le ministre Hamad mentionne que de son côté, les personnes handicapées présentes à la consultation préféraient conserver ces catégories. 

« C'est rendu qu'il y a des bons pauvres et des mauvais pauvres », lance Suzanne Thériault. « Si t'es handicapé, t'es un bon pauvre, mais si t'es sur l'aide sociale et que tu es apte au travail, t'est un mauvais pauvre. » 

Concernant la présence des manifestants durant la consultation, le ministre Sam Hamad mentionne qu'ils ont le droit de s'exprimer. Il ajoute que les personnes touchées par une situation de pauvreté ont plutôt été rencontrées dans des petits groupes de discussion. « On ne voulait pas que des gens aient à raconter leur histoire devant une cinquantaine de personnes. Ce ne sont pas des situations faciles et nous voulions qu'ils soient à l'aise de s'exprimer. »

